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https://alwatwan.net/societe/energies-renouvelables-atteindre-les-55-en-2030.html 
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Somalie : La COI dirige la coalition internationale 

sur la piraterie 
Posted by N. Martin   
 

 

 

La Commission de l’Océan Indien succède ce vendredi aux Seychelles à la 
présidence du Groupe de contact sur la piraterie au large des côtes 

somaliennes. L’actuel président du CGPCS, l’Ambassadeur Barry Faure des 

Seychelles, passera le flambeau au président de la COI, représenté par le 
Secrétaire général, Hamada Madi. Le CGPS avait été créé en 2009 pour 

lutter contre la piraterie au large des côtes somaliennes. 
 

Le Groupe de contact sur la piraterie au large des côtes somaliennes 
(CGPCS) regroupe 68 pays et 24 organisations internationales. 

 
Lors de la 20ème réunion plénière qui s’est tenue à Maurice en juillet dernier, 

la COI a été désignée pour succéder à la République des Seychelles à la 
présidence de cette coalition internationale dès 2018. Cette présidence du 

CGPCS par la COI est une opportunité de renforcer le plaidoyer régional en 
faveur de la mobilisation des moyens pour la sécurisation des espaces 

maritimes, indispensable pour le développement de l’Indianocéanie et le 
commerce international. 

 

  

COI et ses Projets 

 Sécurité Maritime  

01 Décembre 2017 

http://mbc.intnet.mu/article/somalie-la-coi-dirige-la-coalition-internationale-sur-la-piraterie 
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PIRATERIE EN MER—APRÈS LES SEYCHELLES : La 

COI prend la présidence du groupe de contact 
 

La Commission de 

l'océan Indien (COI) 
succèdera vendredi 

aux Seychelles à la 
présidence du groupe 

de contact sur la 
piraterie au large des 

côtes somaliennes. Le 
groupe de contact sur 

la piraterie au large 

des côtes somaliennes 
(CGPCS) regroupe 68 

pays et 24 organisations internationales. Lors de la 20e réunion plénière, 
qui s’est tenue à Maurice en juillet dernier, la COI a été désignée pour 

succéder aux Seychelles à la présidence de cette coalition internationale dès 
2018. La cérémonie de passation de pouvoirs est prévue demain après-midi 

à l'hôtel Labourdonnais. 
   

Au-delà de l’aspect symbolique de la cérémonie, l’accession de la COI à la 
présidence de cette plateforme d’envergure confirme la volonté de 

l’organisation de faire de la sécurité maritime son cheval de bataille. En effet, 
partie prenante du programme pour la promotion de la sécurité maritime 

(MASE) et financée par l’Union européenne, la COI participe activement au 
mécanisme régional de renforcement des moyens pour contrer la piraterie 

et les autres crimes, menaces et risques en mer. Ainsi, la prise de présidence 

du CGPCS par la COI est une opportunité de renforcer le plaidoyer régional 
en faveur de la mobilisation des moyens pour la sécurisation des espaces 

maritimes, indispensable pour le développement de l’Indianocéanie et le 
commerce international. 

 
Par ailleurs, la piraterie, bien que largement réduite, est loin d’être de 

l’histoire ancienne, en témoigne encore l’actualité récente. Des pirates 
somaliens ont en effet été appréhendés par la mission européenne Atalante 

avant d’être transférés aux Seychelles, montrant bien que le groupe de 
contact reste un mécanisme nécessaire et pertinent pour mobiliser différents 

fronts sur la piraterie et d’autres problématiques liées à la sécurité maritime.  

COI et ses Projets 

 Sécurité Maritime  

02 Décembre 2017 

http://www.lemauricien.com/article/piraterie-en-mer-apres-les-seychelles-la-coi-prend-la-presidence-du-groupe-contact 
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[VIDEO] La Commission de l'Océan Indien prend 

la présidence du Groupe de contact sur la piraterie 

au large des côtes somaliennes 
 

Posted by N. Martin  

   
La Commission de l’Océan Indien prend la présidence du Groupe de contact 

sur la piraterie au large des côtes somaliennes. Après les Seychelles, 
l’organisation assumera ce rôle durant les 2 prochaines années. La passation 

de présidence a lieu vendredi soir entre le secrétaire d’état Seychellois, 
Barry Faure, et le secrétaire général de la COI, Hamada Madi à Port Louis. 
 

Reportage de Daniella Ithier : 

 

  
  

COI et ses Projets 

 Sécurité Maritime  

03 Décembre 2017 

http://mbc.intnet.mu/article/video-la-commission-de-loc%C3%A9an-indien-prend-la-pr%C3%A9sidence-du-groupe-de-contact-sur-la 

http://mbcmediaserver.mbcradio.tv/vod/mbc/reportages/december/850 FTV_COI Piraterie amend1_DI_TVNEW.mp4
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Lutte contre la piraterie : la COI prend la main 

pour 2 ans 
 

La Commission de l’océan 

Indien (COI) succède à la 
République des 

Seychelles à la présidence 
du Groupe de contact sur 

la piraterie au large des 
côtes somaliennes 

(CGPCS). L’Ambassadeur 
Barry Faure, Secrétaire 

d’État des Seychelles et 
président en exercice du 

Groupe de contact, a 

symboliquement passé le 
flambeau à la présidence 

de la COI, représenté par son Secrétaire général, lors d’une cérémonie de 
passation qui s’est tenue à Port-Louis le 1er décembre. La COI débutera son 

mandat pour une période de deux ans, ce 1er janvier 2018. 
 

L’Ambassadeur Barry Faure a présenté le bilan de la présidence seychelloise 
du CGPCS devant un parterre d’invités. Satisfait du travail accompli lors de 

son mandat, il a déclaré : « Nous avons pu enclencher des mécanismes plus 
adaptés pour combattre la piraterie, et la prise de présidence du CGPCS par 

la COI est une suite naturelle dans mesure où cette organisation régionale 
a toujours été impliquée dans la lutte contre la piraterie et les autres 

menaces et risques en mer à travers son Unité antipiraterie basée aux 
Seychelles, le programme MASE et aussi en co-présidant depuis 2014, le 

groupe de travail 1 du CGPCS axé sur le développement de capacité 

régionale ». 
 

Pour le Secrétaire général de la COI, Hamada Madi, qui représentait Vishnu 
Lutchmeenaraidoo, chef de la diplomatie mauricienne et président du 

Conseil de la COI, cette nouvelle responsabilité « permettra à la COI de 
poursuivre et d’amplifier l’action des Seychelles à la présidence du CGPCS. 

Nous comptons sur l’implication effective de tous les membres du Groupe 
de contact car nous sommes liés par des intérêts communs. La sécurisation 

des routes maritimes de l’océan Indien est un défi qui dépasse le seul cadre 
de la région. C’est surtout un défi que nous pouvons relever collectivement 

COI et ses Projets 

 Sécurité Maritime  

04 Décembre 2017 

http://freedom.fr/lutte-contre-la-piraterie-la-coi-prend-la-main-pour-2-ans/ 
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» a-t-il fait ressortir lors de son allocution 
pendant la cérémonie de passation. 

 

Par ailleurs, l’Union européenne, premier 
partenaire de la COI pour promouvoir la 

sécurité maritime dans la région de 
l’Afrique orientale et australe et de l’océan 

Indien (AfOA-OI), confirme son soutien à 
la Commission de l’océan Indien pour ce 

nouveau mandat. « Le programme de 
sécurité maritime (MASE) témoigne de 

notre soutien et engagement pour 
aborder les problématiques liées à 

l’insécurité maritime. La mise en place 
des deux centres régionaux permettra de 

mieux coordonner les échanges 
d’informations et agir efficacement », a 

souligné l’Ambassadeur de l’Union 

européenne, Madame Marjaana Sall. 
 

Message du président du CGPCS, l’Ambassadeur Barry Faure 
« Malgré les avancées au niveau des dispositifs mis en place pour lutter 

contre la piraterie, les récents évènements rappellent combien il est 
important de rester vigilants et de poursuivre les efforts collectifs pour 

assurer la sécurité sur les routes maritimes très empruntées d’Afrique 
orientale et australe et de l’océan Indien. 

 
La piraterie somalienne est une réalité et nous, les petits États insulaires de 

l’océan Indien, nous sommes les plus vulnérables. 
La République des Seychelles a été le premier pays de l’océan Indien à 

occuper la présidence depuis la création du Groupe de contact sur la piraterie 
au large des côtes somaliennes. Nous avons voulu, pendant ces deux ans 

de mandat, donner l’exemple et être proactifs dans la coordination des 

échanges et l’élaboration des stratégies pour trouver des méthodes 
innovantes afin de répondre efficacement à ce problème qui va au-delà de 

notre région. Nous avons énormément travaillé avec la Commission de 
l’océan Indien dans le cadre du CGPCS et je suis confiant dans sa capacité 

à répondre aux attentes et surtout à garder la cadence. La République des 
Seychelles a fini son mandat mais restera active dans la lutte collective 

contre la piraterie. » 
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(Média) OCEAN INDIEN- La Commission de 

l’Océan Indien (COI) succède aux Seychelles à la 

présidence du Groupe de contact sur la piraterie 

au large des côtes somaliennes 

 
By Manolotsoa Narindra RABEMILA  

 

 
 

L’Ambassadeur Barry Faure, Secrétaire d’État des Seychelles et président 
en exercice du Groupe de contact, a symboliquement passé le flambeau à la 

présidence de la COI, représenté par son Secrétaire général, lors d’une 
cérémonie de passation qui s’est tenue à Port-Louis le 1er Décembre. La COI 

débutera son mandat pour une période de deux ans, ce 1er janvier 2018.  
 

L’Ambassadeur Barry Faure a présenté le bilan de la présidence 

seychelloise du CGPCS devant un parterre d’invités. Satisfait du travail 

accompli lors de son mandat, il a déclaré : « Nous avons pu enclencher 

des mécanismes plus adaptés pour combattre la piraterie, et la prise de 

présidence du CGPCS par la COI est une suite naturelle dans mesure où 

cette organisation régionale a toujours été impliquée dans la lutte contre la 

piraterie et les autres menaces et risques en mer à travers son Unité 

antipiraterie basée aux Seychelles, le programme MASE et aussi en co-

présidant depuis 2014, le groupe de travail 1 du CGPCS axé sur le 

développement de capacité régionale ».

COI et ses Projets 

 Sécurité Maritime  

06 Décembre 2017 

https://crfimmadagascar.org/vol-attaque-a-main-armee-et-piraterie-en-mer-vapm/media-ocean-indien-commission-de-locean-indien-coi-succede-aux-seychelles-a-presidence-groupe-de-contact-piraterie-large-cotes-somaliennes/ 

https://crfimmadagascar.org/author/rindra/
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Commission de l’océan Indien: deux jours pour 

trouver un accord sur la sécurité maritime  

Par Shelly Carpayen  

Trouver un accord afin 

de combattre le piratage 

en mer et le terrorisme. 

C’est l’objectif de la 

réunion de la 

Commission de l’océan 

Indien (COI) qui s’est 

ouverte, ce jeudi 7 

décembre, à l’hôtel 

Intercontinental, 

Balaclava. Elle s’étale sur 

deux jours. 

Une rencontre qui réunit les membres de différents pays d’Afrique, de 
l’Union européenne et de la COI sur le thème de la sécurité maritime pour 

les pays d’Afrique de l’Est, du Sud et de l’océan Indien. « Cela fait suite à la 
décision des ministres de confronter les points de vue de plusieurs États afin 

de trouver une solution commune entre les différentes parties », a fait 

ressortir Hamada Madi, secrétaire général de la COI. 
 

Quatre thèmes seront abordés aujourd’hui pour aboutir à une conclusion 
positive et unanime sur la marche à suivre concernant la sécurité maritime. 

« Nous voulons établir une coordination entre tous les pays présents afin de 
combattre le terrorisme et le piratage en mer. » 
  

COI et ses Projets 

 Sécurité Maritime  

07 Décembre 2017 

https://www.lexpress.mu/article/322278/commission-locean-indien-deux-jours-pour-trouver-un-accord-sur-securite-maritime 

http://ile-maurice.niooz.fr/commission-de-l-ocean-indien-deux-jours-pour-trouver-un-accord-sur-la-securite-maritime-22479288.shtml 

http://fr.allafrica.com/stories/201712070958.html 

http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/coi-un-accord-sur-la-securite-maritime-a-trouver/ 

https://www.lexpress.mu/profile/296631/shelly-carpayen
http://ile-maurice.niooz.fr/commission-de-l-ocean-indien-deux-jours-pour-trouver-un-accord-sur-la-securite-maritime-22479288.shtml
http://fr.allafrica.com/stories/201712070958.html
http://www.lexpressmada.com/blog/actualites/coi-un-accord-sur-la-securite-maritime-a-trouver/
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Pas un euro de plus pour les énergies fossiles : 

Appel de 80 économistes pour lutter contre le 

réchauffement climatique. 
 

À quelques jours d’un sommet sur le climat à Paris, 80 économistes 
déplorent l’absence dans les débats d’un problème qu’ils jugent 

primordial : le financement des énergies fossiles. Tous les 

investissements dans ce domaine doivent cesser, car ils 
représentent un danger pour la planète, soulignent-ils. Voici le texte 

de leur appel. 
 

Déclaration Finance Climat 
En amont du sommet “Finance 

Climat” d’Emmanuel Macron, 
exigeons la fin immédiate des 

investissements dans la 
production des énergies et des 

infrastructures fossiles, et 
encourageons une 

augmentation massive des 
investissements dans les 

énergies renouvelables. 

Nous, sous-signé.e.s, appelons 
à la fin immédiate de tout 

investissement dans de 
nouveaux projets de production et d’infrastructure de combustibles fossiles, 

et encourageons une hausse significative du financement des énergies 
renouvelables. Nous publions cet appel à l’action à l’approche du sommet 

sur le climat organisé à Paris en décembre par Emmanuel Macron. Le 
président français et d’autres dirigeant.e.s se sont déjà exprimé.e.s sur la 

nécessité d’un soutien financier accru aux solutions climatiques, mais ont 
gardé le silence sur l’autre partie de l’équation, plus problématique : les 

financements qui continuent à être accordés à de nouveaux projets de 
production et d’infrastructures charbonnières, gazières et pétrolières. 

 
Partout dans le monde, le changement climatique et les destructions 

environnementales prennent une ampleur sans précédent, et des actions 

inédites seront nécessaires pour limiter les conséquences néfastes de notre 
dépendance au pétrole, au charbon et au gaz. 

Il est crucial de réduire drastiquement l’intensité carbone de nos systèmes 
économiques. Mais il est tout autant essentiel de mener sans délai des 

Centres d’Intérêts 

 Changement Climatique   

08 Décembre 2017 

http://www.temoignages.re/developpement/changement-climatique/pas-un-euro-de-plus-pour-les-energies-fossiles,91730 
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actions ambitieuses pour mettre un terme à l’exploration et à l’expansion de 
projets fossiles ; ainsi que de gérer la baisse de la production existante, 

conformément aux objectifs de l’accord de Paris. 

 
Les études montrent que le C02 contenu dans les gisements de combustibles 

fossiles actuellement exploités suffit à nous amener au-delà du seuil de 
réchauffement climatique critique. Les nouveaux projets d’exploration et de 

production sont incompatibles avec le maintien du réchauffement de la 
planète en dessous des +2 °C (et le plus près possible de +1,5 °C), mais de 

nombreux projets en cours devront être abandonnés plus rapidement qu’en 
suivant le rythme de l’épuisement des ressources. Pour le dire autrement : 

il n’y a plus de place pour de nouvelles infrastructures fossiles, et il n’y a 
donc aucune raison de continuer d’investir dans le secteur. Il est temps que 

l’ensemble des acteurs économiques mondiaux se tournent pleinement vers 
des énergies renouvelables sures et d’abandonner les combustibles 

fossiles. Nous affirmons par cette lettre que les institutions de 
développement comme les investisseurs publics et privés ont la 

responsabilité urgente et l’obligation morale de montrer la voie en mettant 

fin à l’exploitation des combustibles fossiles. 
 

La transition mondiale vers un avenir sobre en carbone est déjà entamée, 
et nous savons que l’abandon total des combustibles fossiles offre la 

possibilité de passer à un nouveau paradigme économique de prospérité et 
d’équité. L’expansion continue du charbon, du gaz et du pétrole ne fait que 

ralentir cette inévitable transition, tout en contribuant à exacerber les 
conflits, alimenter la corruption, menacer la biodiversité et les ressources 

d’eau et d’air non pollués, mais aussi à enfreindre les droits des peuples 
indigènes et ceux des pays et des communautés vulnérables. 

 
La demande et l’accès à l’énergie peuvent et doivent être entièrement 

couverts par les énergies renouvelables du XXIe siècle. L’idée que de 
nouveaux combustibles fossiles (comme l’attrait renouvelé pour le gaz) sont 

nécessaires à cette transformation est erronée, et elle contribue à bloquer 

la pénétration des énergies renouvelables. La communauté des investisseurs 
a le pouvoir de créer les conditions pour rendre ce changement possible. Les 

investissements actuels et futurs dans la production de combustibles fossiles 
vont à l’encontre d’une transition sure et équitable visant à éviter des 

désastres climatiques encore plus grands. 
 

Les investisseurs, les institutions et tous les acteurs internationaux du 
développement doivent reconnaitre que la poursuite des investissements 

dans la production d’énergies fossiles est incompatible avec une réelle action 
pour le climat. Il faut au contraire accorder la priorité aux incroyables 

opportunités d’investissement que représentent les énergies 100 % 
renouvelables du futur, grâce auxquelles nous pourrons construire une 

économie saine tout en protégeant les salarié.e.s du secteur de l’énergie, 
les communautés et en tenant compte des limites écologiques d’une planète 

finie. 
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La FAO prévient que les sols sont négligés -

Célébration de la « Journée mondiale des sols » 
 
Alors que le monde célébrait, mardi, la « Journée mondiale des 

sols », l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) a averti que les sols sont négligés. Elle ajoute, 

cependant, que cela peut être inversé. 
 

Selon la FAO, 33 % du sol est 

dégradé modérément ou 
fortement en raison de l’érosion, 

de la perte de matière organique 
du sol, de l’épuisement des 

nutriments, de l’acidification, de 
la salinisation, du compactage 

et de la pollution 
chimique. Cependant, une 

gestion durable et des 
techniques agricoles prudentes 

peuvent inverser la tendance à 
la dégradation des sols et assurer la sécurité alimentaire mondiale actuelle 

et future. « Le sol est l’endroit où tout commence », a souligné la FAO. « Peu 
de gens savent que les sols sont une ressource non renouvelable. Il faut 

plus de mille ans pour faire un centimètre de sol. Cela signifie que dans notre 

vie, tout le sol que nous voyons est tout ce qu’il y a ». La FAO affirme que 
les sols font pour nous des choses incroyables que nous prenons parfois pour 

acquises. « Ils soutiennent la production alimentaire, filtrent notre eau, sont 
la source de nos médicaments et nous aident à lutter contre le changement 

climatique et à s’y adapter ». 
 

Source de 95 % de la nourriture 
La FAO affirme que 95 % de la nourriture est produite dans les sols, ajoutant 

qu’on ne peut espérer nourrir la population croissante et produire 50 % de 
plus de nourriture dont nous avons besoin d’ici 2050 sans considérer et 

préserver la qualité de nos sols. La teneur en nutriments des sols influence 
directement celle des plantes cultivées en leur sein, ajoute-t-il, ajoutant que 

les sols échangent des nutriments et de l’eau avec les racines de la plante. 
« Plus le sol est sain, meilleure sera la culture. Le sol est une ressource non 

renouvelable et sa préservation est essentielle pour la sécurité 

alimentaire ». 
 

Centres d’Intérêts 

 Environnement    

07 Décembre 2017 

http://www.temoignages.re/developpement/environnement/la-fao-previent-que-les-sols-sont-negliges,91703 
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Selon la FAO, prendre soin des sols signifie une plus grande biodiversité 
puisque les sols abritent un quart de la biodiversité de notre planète. Elle 

affirme qu’il y a plus d’organismes vivants dans une cuillère à soupe de terre 

qu’il n’y a de personnes sur Terre. « Nulle part dans la nature, les espèces 
ne sont aussi densément compactées que dans les sols. La biodiversité est 

importante pour le bienêtre de notre planète. Elle aide les espèces à survivre 
et à s’adapter aux changements de la nature ». L’agence des Nations unies 

pour l’alimentation affirme que la préservation de la biodiversité signifie que 
« nous aidons à garder notre planète résiliente, adaptable et saine ». 

 
Biodiversité à préserver 

L’agriculture biologique, le pâturage en rotation, la rotation des cultures et 
l’agriculture de conservation peuvent préserver la biodiversité des sols. Ces 

méthodes augmentent durablement la productivité agricole sans dégrader 
les ressources en sols et en eau. Selon la FAO, le fait de prendre soin des 

sols signifie moins de gaz à effet de serre. Les sols aident à lutter contre le 
changement climatique et à s’y adapter, car lorsqu’ils sont gérés de manière 

durable, les sols peuvent jouer un rôle important dans l’atténuation du 

changement climatique (séquestration du carbone) et de la diminution des 
émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. « Des sols sains à haute 

teneur en matière organique peuvent également stocker de grandes 
quantités d’eau qui aident les cultures à faire face à la sècheresse et à 

s’adapter aux précipitations extrêmes ». La FAO dit que prendre soin des 
sols signifie également de meilleurs moyens de subsistance, du fait que des 

sols sains peuvent assurer la sécurité alimentaire, fournir de meilleurs 
moyens de subsistance et réduire la migration forcée. Elle souligne que les 

sols dégradés entrainent la perte de sources de nourriture et de moyens de 
subsistance, soulignant que plus de 10 millions de personnes ont abandonné 

leurs maisons en raison de problèmes environnementaux tels que l’érosion 
des sols, la désertification, la déforestation et la sècheresse. 

 
La question de l’eau 

La FAO affirme que la mise en œuvre de stratégies de gestion durable des 

sols qui aident les agriculteurs à faire face aux sècheresses à long terme et 
à la dégradation des sols peut aider les populations à choisir entre migrer 

ou rester chez elles. En outre, prendre soin des sols signifie une eau plus 
propre, car les sols sont la clé d’un approvisionnement en eau propre. Les 

sols captent, stockent et filtrent l’eau, ce qui la rend apte à la consommation, 
ajoute la FAO, ajoutant que les forêts des régions montagneuses empêchent 

non seulement l’érosion des sols, mais assurent également une eau potable 
de bonne qualité aux utilisateurs en aval. Les sols stockent également l’eau, 

la rendant disponible pour les cultures. Prendre soin des sols signifie 
également plus de médicaments car les sols sont importants pour la santé 

humaine, avec la plupart des antibiotiques bien connus provenant des 
bactéries du sol, y compris la pénicilline. Plus de 500 antibiotiques sont 

dérivés des microbes du sol, souligne la FAO. 
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MNP : 10 millions d’Euros pour un projet de pêche 

côtière durable 
Une surexploitation des ressources halieutiques est observée depuis ces 

dernières années et ce, en raison de la pêche illicite. Ce qui a eu des effets 
néfastes aussi bien sur la biodiversité endémique marine du pays que pour 

la population qui en dépend pour sa survie. Pour y remédier, Madagascar 

National Parks (MNP) lance un projet intitulé « Pêche côtière durable » sur 
financement de la Coopération financière germano-malgache et ce, à titre 

de don. 
 

Six régions. « Ce projet durera cinq ans et sera mis en œuvre dans six 
régions côtières de Madagascar », a exposé Guy Suzon Ramangason, le 

Directeur général de MNP lors de la signature de convention de partenariat 
avec les ONG qui se chargeront de l’exécution du projet dans leurs zones 

d’intervention. Il s’agit principalement de WWF, WCS, « Blue Ventures », 
GRET et MIHARI. « L’objectif consiste à contribuer à la gestion durable des 

ressources naturelles marines dans ces zones côtières de la Grande Ile tout 
en augmentant les revenus de la population locale », selon les explications 

du ministre en charge de l’Environnement, Johanita Ndahimananjara. 
 

Etablissement des APGL. Notons que 28 400 personnes réparties dans 

138 « fokontany » et 37 communes, bénéficieront de ce projet. Le projet va 
les appuyer pour une meilleure gestion des ressources marines. De 

nouvelles Aires de Pêches Gérées Localement (APGL) seront ainsi établies 
avec la mise en œuvre des accords sur l’utilisation des ressources naturelles. 

En outre, des méthodes de pêche améliorée et durable seront introduites, 
sans oublier l’appui aux organisations des pêcheurs surtout à l’amélioration 

de l’accès au marché. Des infrastructures pour la transformation et le 
stockage des produits de pêche seront également créées. 
 

Navalona R.  
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http://www.midi-madagasikara.mg/economie/2017/12/05/mnp-10-millions-deuros-pour-un-projet-de-peche-cotiere-durable/ 



18 
Revue de presse du 02 au 08 Décembre 2017 de la COI produite par le centre de documentation 

 

Tourisme - Le secteur évolue avec fragilité  
 

À fleur de peau. Le secteur 

touristique compte parmi les 
secteurs les plus sensibles du 

monde économique. Un rien 
peut le faire basculer, et ce dans 

tous les domaines que ce soient 

sociaux, politiques ou encore 
économiques. Pour Madagascar, 

ce secteur est toujours sanctionné au moindre évènement étant donné que 
les touristes sont extrêmement prudents. La dernière en date qui l’a touché 

est le problème sanitaire concernant la peste. Effectivement, la majorité 
des touristes ayant choisi Madagascar comme destination ont rebroussé 

chemin et d’autres ont trouvé des moyens pour ne pas passer par les villes 
touchées comme la Capitale.  

  
« En un mois, nous avons enchainé des reports et annulations en raison de 

l’épidémie de peste parce que nos clients redoutent d’attraper cette fameuse 
maladie. Donc, soit ils nous demandent de leur trouver de nouvelles dates, 

soit ils sollicitent à ne pas passer par Antananarivo mais directement pour 
Nosy Be ou pour Sainte-Marie selon leurs envies. Ces changements ont 

engendré des dépenses mais également beaucoup de stress », affirme la 

responsable d’une agence de voyages située dans la Capitale. Mais 
aujourd’hui, les touristes reviennent petit à petit. Des restrictions ont même 

été levées comme aux Seychelles où les vols reliant ce pays à la Grande île 
ont déjà été retablis.  

 
Mis à part sa fragilité, le secteur touristique peine aussi à se développer à 

cause du manque d’investissements. Le tourisme pourrait, en effet, être une 
vraie source de devises et de revenus pour les acteurs et les professionnels 

du secteur. En plus, il touche plusieurs acteurs économiques comme les 
établissements hôtelliers, les restaurants, les agences de voyages, les 

compagnies aériennes, les guides touristiques mais également les sites 
touristiques et les artisans. Ainsi, un certain investissement serait nécessaire 

pour que le secteur puisse se développer activement. Toutefois, le bugdet 
alloué au secteur touristique reste encore aujourd’hui à 35 000 euros contre 

150 000 euros pour l’île Maurice, une somme issue des vignettes 

touristiques. Par conséquent, le secteur touristique malgache a vraiment 
besoin d’un coup de pouce pour pouvoir s’épanouir. 

  
Propos recueillis par Rova R. 

Centres d’Intérêts 
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http://www.laverite.mg/economie/item/5138-tourisme-le-secteur-évolue-avec-fragilité.html 


